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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 21, insérer l'article suivant:

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport sur l’élargissement aux territoires ruraux de l’expérimentation pour des 
centres de santés participatifs, initiée en 2021 en vertu de l’article 51 de la loi n° 2017-1836 du 30 
décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe parlementaire LFI-NUPES souhaite élargir l’expérimentation pour 
des centres de santés participatifs aux territoires ruraux.

Cette expérimentation a été lancée fin 2021 par le ministère de la Santé et l'assurance maladie, pour 
une durée de deux ans. Ces structures visent à offrir une prise en charge en se fondant sur une 
approche pluridisciplinaire. L'accompagnement est ainsi mis en œuvre par des équipes associant des 
médecins généralistes, des psychologues, des médiateurs plaçant la participation des usagers au 
cœur du projet de santé de la structure. Elles permettent une prise en charge sanitaire et sociale en 
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premier recours dans des territoires souvent défavorisés et à rendre les usagers acteurs de leur santé 
dans le but de lutter contre le non-recours.

Cependant, l'expérimentation menée sur les deux dernières années est restreinte aux territoires 
urbains défavorisés et se limite à 20 structures soutenues. Le présent amendement vise à interpeller 
sur les conditions d'accès à l'expérimentation, et son nécessaire élargissement aux structures 
implantées en territoire rural, tout aussi concernées. 


